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11 est possible de connaitre I’excklent de main 
d’cew~re (2) à Abidjan a partir d’enquêtes directes ou 
4 partir de l’ensemble des emplois disponibles, mais 
les résultats apparaissent très différenk. 

Le recensement de 1975 donne une population 
occupée de 15 B 59 ans de 320.900 personnes et un 
excédent de main-d’œuvre de 31.700 personnes. La 
population disponible pour l’emploi était donc de 
352.600 personnes, pour une population d’âge actif 
de 559.500 personnes (3). 

Le Ministère du Plan &Valuait. en 1975 l’ensemble 
des emplois disponibles k Abidjan Q 289.000, dont 
157.000 dans le secteur moderne non agricole, 116.000 
dans le secteur artisanal et Lradit.ionnel, 16.000 dans 
le secteur agricole (4). L’excédent de main-d’œuvre 
était donc. de 64.000 personnes. 

L’enquête démographique par sondage Q passages 
répétés de 1978-1979 donne une population occupée 
de 15 a 59 ans de 434.900 personnes et un excédent. de 

main-d’œuvre de 36.700 personnes, soit une popula- 
tion disponible pour l’emploi de 471.600 personnes, 
pour une population cl’ége actif de 722.800 person- 
nes (5). 

Le Minist&re de l’E?conomie, des Finances et du 
Plan évaluait, en 19N l’ansemble des emplois dispo- 
nibles à Abidjan à 436.000, dont. 240.000 dans le 
secteur moderne non agricole, 178.000 dans le secteur 
traditionnel et art.isanal, 18.000 dans le secteur agri- 
cole (6). Si l’on extrapole jusqu’en 1980 la population 
disponible pour l’emploi de 1978 en tenant compte de 
l’augmentation de 1975 & 1978 on trouve pour 1980 
une population disponible pour l’emploi de 536.000 
ou 559.000 personnes selon l’époque considérée (7). 
L’excédent de main d’œuvre était donc, c.ompris entre 
100.000 et 123.000 personnes en 1980. 

Ces différences proviennent du fait que la popula- 
tion occ.upée est loin de correspondre aux emplois. 
La populat,ion occupée est l’ensemble des personnes 

(1) Surtitre de la Rt5dact.ion. 
(2) Les textes soulignks tout au long de cet article sont le fait de la Rédaction. 
(3) Minist&re de l’Économie, des Finances et du Plan. Direction de la Statistique. Recensement g&&ral de la Population, 1975. 

Vol. 1. Altidjan, avril 1975. 
(4) Évaluations de C. DESSALLIEN. 
(5) Enquête démographique à passages rcip6tcis effectube de mai 1978 à novembre 1979 par la Direction de la Statistique. La 

strate d’Abidjan a Btt? dirigée sur le terrain et exploitée par P. ANTOINE et C. HERRY, de 1’O.R.S.T.O.M. Nous tirons nos informations 
des rb,sultats du 2.” passage (novembre 1978), tels qu’ils sont reproduits dans ANTOINE P., HERRY C. : Enquêke dknogrdphique & 
passages rkp$t.és. Aggloméralion d’Abidjan. Abidjan, Direction de la Statistique. Centre O.R.S.T.O.M. de Petit Bassam, aoùt 1982. 

(6) Évaluations de C. DESSALLIEN. 
(7) 11 faut tenir compte des mois : mai 1975-novembre 197%mai ou novembre 1980 ; augmentation de 4,3 ‘+A par semestre. 

Cette extrapolation permet seulement de donner un ordre de grandeur de l’exe&dent de main-d’awvre puisqu’elle est fondbe sur la 
comparaison d’une donnoe de recensement. et d’une donnke de sondage. 

Cnh. O.R.S.T.T).M., sk. Sci. Hum., ool. XIX, no 4, 1983: 397-113. 
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ayant déclarh une occupation lors de l’enqu%e. Dans 
le secteur traditionnel, cela représentait en 1978 
223.000 personnes de tous âges, dans le secteur 
moderne 230.000 (1). Pour évaluer les emplois du 
sec.teur artisanal et. traditionnel il a été tenu compte 
d’une enquête de 1976 consacrée à ce secteur (2). 
Pour le secteur moderne il s’agit de déclarations 
d’employeurs et aussi d’estimations. D’autre part 
les post,es correspondant aux emplois peuvent ètre 
occupés par plus d’une personne dans l’année et 
l’excédent de main-d’oeuvre déterminé à partir des 
emplois comprend les t.ravailleurs à temps partiel. 

Dans ces conditions les évaluations de 1978 et. celles 
de 1980 ne sont pas incompat,ibles : on a seulement 
donné une définit.ion plus ou moins restrictive des 
personnes ayant une act.ivité. dans le secteur tradi- 
tionnel : elles font partie de ce sec.teur ou de l’excédent, 
de main-d’cpuvre selon le cas. 

1. L’inscription des demandeurs d’emploi 

De l’exc.édent de main-d’œuvre on ne connaît 
relativement, bien que les ‘Ivoiriens inscrits comme 
demandeurs d’emploi à l’Off%ze de la Main-d’oeuvre 
de Cote d’ivoire (OWOCI) (3). A Abidjan, les Ivoiriens 
en quête d’emploi salarié doivent s’inscrire aux anten- 
nes de 1’OMOGI de Treichville ou d’Adjamé, distinc- 
tes pour les hommes et les femmes (4), à l’exception 
des b.l&ves sortant, d’écoles professionnelles et .?I la 
recherche de leur premier emploi dans la qualification 
qu’ils viennent d’obtenir, des demandeurs ayant, 
perdu leur emploi et classés en 7e catégorie profes- 
sionnelle, comme agent de maîtrise ou comme cadre, 
des bac.heliers (5), des dipl0més de 1’Universit.é ou 
d’bcoles d’enseignement supérieur et des marins. 

- 

Les éléves sortant, d’écoles professionnelles et à la 
recherche de leur premier emploi dans la qualifica- 
tion qu’ils viennent d’obtenir s’inscrivent. à l’antenne 
de l’enseignement, technique, à Adjamé (6). Les 
demandeurs ayant perdu leur emploi et. classés en 
7e catégorie ou comme agent. de maitrise, ainsi que 
les bacheliers s’inscrivent à l’antenne des agents de 
maîtrise, au Plateau (7). Les demandeurs ayant, perdu 
leur emploi et. classés comme cadre, ainsi que les 
dipl8més de l’Université ou d’écoles d’enseignement 
supérieur s’inscrivent, à l’antenne des cadres - à la 
cité administrative. ‘Il y a aussi une antenne sp&c,iali- 
sée dans le placement des marins (8). 

Les statistiques de 1’OMOCI ne renseignent pas sur 
l’assiduité des demandeurs d’emploi. Le règlement 
prévoit qu’ils doivent faire pointer la carte, qui leur a 
ét.é delivrée lors de leur inswiption, une fois par mois 
à leur ant.enne, mais beaucoup ne le font pas régulière- 
ment (9). On ne connaît pas le st,ock des demandeurs 
G actifs 1) à la fin de chaque année mais seulement le 
flux des demandeurs inscrits dans l’année. 

Les cartes délivrées n’étaient valables que pour 
l’année en c.ours jusqu’en 1977 ; les demandeurs 
devaient, donc éventuellement se réinscrire au début. 
de chaque nouvelle année et certains ne revenaient à 
1’OMOCI qu’8 cette occasion. Les cartes délivrées 
depuis de 1978 sont valables trois ans ; les deman- 
deurs inswit,s ou réinscrits en 1978 n’ont donc pas eu 
à se réinscrire en 1979 ou 1950, ni ceux de 1979 en 
1980, et- les statistiques de 1979 et 1980 ne concernent 
en principe que les nouveaux inscrits. 

En 1979 il a été att,ribué une indemnité d’attente aux 
demandeurs d’emploi : 50.000 francs à ceux n’ayant 
jamais eu d’emploi salarié, 100.000 franc.s à ceux 
ayant perdu leur emploi. D’oti un afflux de nouveaux 
demandeurs d’emploi (10). En 1980 cet,t,e indemnit,é 

(1) Évaluations de F. BINET dans sa publicat.ion : Bilan national de I’Emploi en C6t.e d’ivoire. Minist&re de In Coopération 
et. du Développement (Paris], ftvrier 19-2. 

(2) CHÂTEAU .J. P., Recensement gtnéral des activités (in milieu urbain. Tome 1. Rapport gtinéral. Ministére du Plan (Abidjan), 
juin 1977. 

(3) Depuis 1974 les Etrangers ne peuvent plus s’inscrire à I’OMOCI. 
(4) Avant. novembre 1979 il n’y avait. qu’une antenne du placement féminin, sit,uBe au Plat.eau. 
(5) Baccslauréat non professionnel. 
(6) L’École professionnelle doit être autorisee et délivrer un dipltlme reconnu par le Minist&re de l’Enseignement Technique et 

de la Formation Professionnelle. Si le diplôme est d’un niveau au moins 12gal au CAP (Certificat, d’Aptitude Professionnelle) 1’tlLve 
qui ne l’a pas obtenu peut tout de même s’inscrire k l’antenne, à condition qu’il ait le niveau correspondant, c’est-i-dire quIil ait 
achev6 les 6tudt.s conduisant à l’obtention de cc dip16me. 

(7) Ceux qui sont en cours d’études supérieures de l’enseignement t.echnique pruvent s’y inscrire aussi, méme s’ils n’ont. pas 
de dipli,me de niveau du baccalaur@at., S. condition d’avoir dejà travaill6. 

(8) Dans toutes les villes de Chte d’ivoire OU il existe uno onlennc de I’OMOCl (12 en lYSO), on y inscrit. les demandeurs des 
deux sexes de tout.es les catdgories. 

(9) Depuis mai 19SO tout. demandeur qui ne s’est pas présenté a 1’OMOCI depuis plus de trois mois est reinscrit lorsqu’il se 
présente. Cela a provoqué une augmentation du nombre annuel des inscriptions. 

(10) D’aprés les services de l’OMOC1, des demandeurs d’empIoi dc<jà inscrits en 1978 ont dil réussir à se faire inscrire comme 
nouveaux demandeurs d’emploi en 1979 aux antennes des hommes et du placement fhminin d’Adjam8 et de Treichville, malgr8 les 
prfküutions prises. 
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d’attente n’a été maintenue que pour les demandeurs 
pouvant, justifier d’un licenciement pour raison éco- 
nomique et pour les cadres. 

augmenté de 7,3 o/. par an en moyenne ; le taux 
annuel d’augmenthon est le suivant : 

La demande d’emploi h L’OMOCI à Abidjan est en 197419X : 2,6 % 

progression consiade mais irrégulière. De 1969 & 1974 1975-1976 : Il,9 7’0 

elle est passée de 28.554 (1) à 47.421, soit une augmen- 1976-1977 : 5,Ç :/o 
tation de 10,7 oh par an. De 1974 A. 1975 la demande a , 1977-197s : 7,3 y6 

Le t.ableau suivant donne les demandes, les placements et les offres : 
1974 1975 1976 1977 1978 

Demandeurs d’emploi.. . . . . . 47.421 18.651 54.450 57.502 62.814 
Placements rkalisés.. . . . . . . . . . 8.129 7.948 8.392 7.379 8.718 
Yo de placements. . , . . . . . . . . 17,l 16,3 15,3 12,s 13,9 
Offres d’emploi.. . . . . . . . . . . . . . 16.026 13.404 14.094 12.234 17.259 

Pour les années 1974 à 1976 les demandes et les placements sont, connus par sexe : 
1974 1975 1976 

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 
Demandes d’emploi. . . . . . . . 41.764 5.657 41.625 7.023 45.790 8.660 
Placements rhlisés.. . . . . . . . 7.673 456 7.472 476 7.876 476 
yf de placements.. . . . . . . . . . 18,4 8,1 17,9 6,8 17,2 5,5 

Les t,ableaux suivants donnent des indicat,ions sur 
l’activité des antennes de 1’ORIOCI B A4bidjan de 
1977 a 1980. 

=Infennes du placemeni masculin non spéciulisées (Treichville- 
Adjamé) 

Demandes Placements 
d’emploi rbalis& y& placements 

Antennes du placement féminin non spécialisées 
Demandes Placements 
d’emploi rkalisés % placements 

1977............ 7.337 170 2,6 % 
1978............ 11.600 469 40 % 
1979............ 9.754 (3) 255 W % 
1980............ Y.193 (3) 297 3,2 yo 

Antennes du placemenf marin 

1977 1977 ............ ............ 42.871 42.871 4.942 4.942 11,5 ?/o Demandes Placements 
réalisés 

1978 1978 ............ ............ 41.763 41.763 5.838 5.838 14,0 yo 
d’emploi % placements 

513 1979 1979 1977 ............ 824 623 % ............ ............ 37.055 (2) 37.055 (2) 5.611 5.611 15,l Y& 1978 ............ 1.040 458 44,0 :/o 
1980. 1980. ........... ........... 35.652 (2) 35.652 (2) 5.2.44 5.2.44 l-L7 % 1979 ............ 60 1 361 60,l % 

1980 ............ 456 318 69,7 yo 

Aux aut.res ant,ennes les statistiques ne différencient les sexes qu’à partir de 1979. 
Antenne de l’enseignement technique 

Demandes d’emploi Placements rhalisks :/o placements 
1977.. . . . , . . . 4.872 1.232 25,3 y/0 
197s......... 4.724 928 19,6 :& 

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 
1979.. . . . . . , . 2.469 1 SP0 248 46 10,o % 2,5 % 

Total.. . . . 4.349 (4) Tot.al.. . . . 294 Total.. . . 6,8 40 
Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

1980......... 2.885 2.047 220 79 7,6 ‘3, 399 % 
Total.. . . . 4.932 (4) Total.. . . . 399 Total.. . 8,l ?b 

(1) Étrangers exclus. 
(?.) Il s’agit. en principe de nouveaux inscrits. 
(3) Il s’agit en principe de nouvelles inscrites. 
(4) Nouveaux inscrits+nouvelles inscrites. En 1980, il y a aussi des cas de réinscription. Pour l’emploi de dactylo, l’inscription 

se fait aux antennes non sp&cialisées depuis 1980. 

Cah. O.R.S.T.O.AI., SE~. Sci. Hum., vol. SIX, no 4, 1983: 39Y-413. 
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Anfenne des agents de maiirise (1) 

Demandes d’emploi Placements rt%lisés 76 placemerils 
1977......... 1.598 52.2. 32,7 yo 
1978.. . . . . . 1.209 383 31,7 y;, 

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 
1979......... 1.576 340 545 101 34,ô % 29,7 o/o 

Total.. . 1.916 (1) Total,. . . 646 Total.. . 33,7 y& 
1RSO 

Total.. . 1.962 (2) Total.. 341 Tot.al.1 17,4 % 

1979 

Aniennes des cadres (3) 
Demandes d’emploi Placements réalisks 

Hommes Femmes Hommes Femmes 

% placements 

Hommes Femmes 

1980 

654 40 
Total.. . . . 694 Total 

Total.. . . . 904 Total 

On constatera que la progression de la demande 
& Abidjan de 1977 5 1978 est surtout due & l’aug- 
mentation du nombre d’inscriptions & l’antenne du 
plac.ement fkminin. En 1969 ce nombre ktait de 
1.357 (4), en 1973 de 3.299 (4). L’augmentation 
annuelle moyenne a été de 26 o/. de 1969 à 1973 et de 
22 o/. de 1973 5 1977. De 1977 à 1978 l’augmen- 
tation a été de 59 %. Mais cette dernière augmen- 
tation s’explique en partie par l’ouverture toute la 
journée de l’antenne du placement féminin B partir 
de juillet 1978 ; auparavant elle n’était ouverte que 
l’après-midi. ‘Inversement, le fait que le nombre des 
demandeurs d’emploi ait très peu varié aux antennes 
de Treichville et Adjamé entre 1977 et 1978 s’explique 
en partie par la. saturation de ces antennes : le per- 
sonnel qui y était employé ne pouvait inscrire davan- 
tage de demandeurs. 

Le nombre total des demandeurs d’emploi inscrits à 
abidjan est de 54.369 en 1979 et 53.099 en 1980 après 
avoir été de 62.814 en 1978 ; les femmes reprkentent 
22,l o/. des inscrits de 1979 (12.014) (5). Mais les 
nombres donnés pour 1979 et 1980 ne représentent 
que les nouveaux inscrits. Il y aurait lieu d’ajouter 

281 9 43 0 4’ 22,s o/o 
. 290 Total.. : Tl,S y& 

. . . 201 Total.. . Y2,2 76 

aux nombres de 1979 les inscrits de 1978 qui étaient 
demandeurs d’emploi 0 actifs )) en 1979 et d’en retran- 
cher les doubles inscriptions 1978-1979. Pour 1980 
il y aurait lieu non seulement d’ajouter aux nombres 
les inscrits de 1978 et 1979 encore G acteifs )), mais 
aussi de retrancher de ces nombres les rkinscriptions 
de 1980 dues .?I de nouveaux demandeurs devenus 
G inactifs )). Mais il n’est pas possible de savoir le 
nombre de ces demandeurs c actifs 1) ou CC inactifs 1) 
ni le nombre des doubles inscriptions (6). Toutefois, 
si l’on extrapole jusqu’en 1980 la progression de 
la demande avec le taux annuel moyen de 7,3 yo 
(valable de 1974 & 1978) on trouve 72.300 demandeurs 
d’emploi en 1980. 

Les placements réalisés ont ét.k de 7.725 en 1979 et 
6.800 en 1980, ce qui représente 14,2 yo des demandes 
en 1979 et 12,8 o/. en 1980. Les offres ont été de 
15.291 en 1979 et 12.579 en 1980. L’augmentation 
des taux de plac.ement de 1978 à 1979 pour l’ensemble 
des demandeurs d’emploi inscrits g Abidjan et pour 
les demandeurs d’emploi des ant,ennes pour hommes 
de Treichville et d’Adjamé ne signifie pas une aug- 
mentation rkelle de ces taux, qui sont calculés à 

(1) L’antenne des agents de maîtrise et l’antenne des cadres ne constituent deux antennes s+wJes que depuis 1978. 
(2) Il n’a pas ét& établi en 1980 de statistiques séparkes des femmes pour l’annee enti+re. 
(3) Les données de 1978 sont douteuses ; les donnees de 1980 ne séparent pas les sexes. 
(4) Étrangizes exclues. 
(5) Pour l’ensemble de la Côte d’ivoire c.e nombre est de 80.760 en 1979 et 80.728 an 1980 aprés avoir éf.6 de 90.542 en 1978 ; 

les femmes représentent 17,9 y0 des inscrits de 1979 (14.419). 
(6) A l’antenne des cadres, où le fichier des demandeurs est. mis h jour a la fin de chaque mois depuis 1979, par retrait des 

demandeurs plach dans le mois et de ceux n’ayant pas point.8 depuis trois mois, il est possible de connaltre mensuellement le stock 
des demandeurs d’emploi actifs ; en voici la répartit.ion au 1.7.80 : 

Premier emploi Autres Ensemble 
Hommes. . . . . . . 161 90 251 
Femmes. . . . 19 4 23 

180 9-L 274 

Cah. O.R.S.T.O.&f., sfr. Ski. Hum., vol. XIX, no 4, 1983: 397-413. 
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partir des seuls nouveaux inscrits en 1979. A l’antenne 
de l’enseignement t.echnique on observe une grande 
diminution du taux de placeme.nt entre 1977 et 1980, 
et aux antennes des agents de maîtrise et des cadres 
entre 1979 et 1980. 

Les taux de placement des femmes sont beauc,oup 
plus faibles que ceux de.s hommes, sauf $1 l’antenne 
des agents de maîtrise. La progression de la demande 
féminine est plus rapide que la progression de la 
demande masculine : 4,7 t/O du total des demandes 
en 1969, Y,1 OiO en 1973, 14,4 y& en 1975, 2.2,l */0 en 
1979. Cela peut fXre mis en relation avec le fait que 
la population féminine d’Abidjan en âge de travailler 
semble augmenter plus rapidement que la population 
masculine en &ge de travailler et que la population 
fkminine d’Abidjan disponible pour l’emploi (occupée 
ou a la recherche d’un emploi) semble augmenter plus 
rapidement, que la population masculine disponible 
pour l’emploi et méme que la population féminine 
en âge de travailler. 

La comparaison - pour Abidjan - des données 
du rec.ensement de la population de 1975 et de celles 
de l’enquête démographique à passages répétés de 
1978-1979 montre bien ces augmentations, dans la 
mesure où l’on peut, comparer un recensement et une 
enqucte par sondage. En 1975 le rapport des femmes 
d’age actif au total de la populat,ion d’âge ac.thf (15 à 
59 ans) est de 41,2 ; en 1978 ce rapport. est de 44,9. 
Si l’on ne considère que la population ivoirienne, ce 
rapport est de 45,2 en 1975, de 45,8 en 1978. En 1975, 
le rapport, des femmes disponibles pour l’emploi au 
tot.al de la populat,ion disponible pour l’emploi est. 
de lS,G ; en 1978 ce rapport est de 24,6. Si l’on ne 
c.onsidère que la population ivoirienne ce rapport est 
de 23,3 en 1975, de 28,9 en 1978. En 1975 le rapport 
des femmes disponibles pour l’emploi aux femmes 
d’âge actif est de 28,5 ; en 1978 ce rapport. est de 35,s. 
Ce mkne rapport concernant les hommes n’a guère 
varié : il est de 87,3 en 1975, de 89,2 en 1978. Si l’on 
ne considère que la populat.ion ivoirienne ce rapport 
est de 29,4 en 1975, 35,5 en 1978 chez les femmes, de 
79,7 en 1975, 83,3 en 1978 chez les hommes. 

2. Les caractéristiques de repérage et de placement 

Les informations statistiques contenues dans les 
demandes d’emploi sont de deux types : 

10 les caractéristiques de repérage : sexe, âge, 
situation familiale, niveau de formation générale, 
ethnie... ; 

20 les caractéristiques de plac.ement : expérience 
professionnelle, cnt,égorie professionnelle, métier... 

Pour chaque année - jusque pour l’année 1976 - 
1’OMOCI publiait la répartition des caractéristiques 
suivantes des demandes d’emploi enregistrées B 
Abidjan : sexe, groupes d’âge, situation de famille, 
niveau et diplôme scolaire, cat.égories professionnelles, 
ancienneté professionnelle, nationalité (1). Pour 
l’année 1976 il y eut aussi un sondage au l/lO portant 
sur les demandeurs des antennes de Treichville et 
Adjamé (hommes) et de l’antenne des cadres et agents 
de maîtrise ; les résult.at,s en furent publiés (2). 

Depuis 1977 nous ne disposons que de sondages : 
pour l’année 1977 un sondage au quart porta sur 
les demandeuses d’emploi inscrites à l’antenne du 
placement féminin d’Abidjan ; il ne donna lieu à 
aucune publication (3). Un sondage au 1/10 porta sur 
tous les demandeurs des deux sexes de Côte d’ivoire 
inscrits pendant les neuf premiers mois de 1978 
(hommes 40.470 - femmes 9.560) ; les résultats en 
furent publiés (4). Depuis 1979 certaines carac.téristi- 
ques des demandeurs actifs de l’antenne des cadres 
sont diffusées dans des notes trimestrielles. 

Au niveau de l’inscription g I’OMIOCT, on distingue 
deux types de demandeurs d’emploi : 

- les demandeurs d’un premier emploi ; 
- les autres demandeurs, qui peuvent produire un 

certificat de travail indiquant, qu’ils ont déja eu un 
emploi salarié. 

Mais un certain nombre de demandeurs ayant déjà 
eu un emploi salarié ne peuvent en fournir la preuve, 
n’ayant pas eu de certificat. de travail par suite des 

(1) Aucun homme Wanger n’a Bté inscrit depuis 1974 ; seules quelques femmes etrangèrcs ont. pu s’inscrire en 1974 et 1976. 
(2) hIinist.ére du Travail et de I’Ivoirisstion des Cadres (note de M. H. GEL~~). Les offres et des demandes d’emploi en 1976. 

Résultats parfiels, 7 p., 11 tableaux. Le fichier utilis& contenait. 38.480 cartes, dont 1.250 demandes de femmes qui devaient provenir 
en grande partie de I’ant.enne du placement fbminin ; les r&ultats que nous donnerons ne concernent que les hommes dans la limite 
des modifications que nous avons pu effectuer. 

(3) Ce sondage est également de M. GÉLAS. 
(4) Minist.ère du Travail et de 1’Ivoirisation des Cadres (note de M. H. GÉLAs). Pro/8 des demandeurs d’emploi inscrits à 

I’OMOCI en 1978 6 p. 16 tableaux. Dans la publication les r6sultats d’Abidjan ne sont pas distinguks des autres ; il est seulement 
indiqu8 que les hommes de ce sondage inscrits a Abidjan représentent 65 70 des hommes de ce sondage inscrits dans toute la C6t.e 
d’ivoire (lcr emploi 67 %-autre 72 y&) et que les femmes de ce sondage inscrites & Abidjan représentent 91 % des femmes de ce 
sondage inscrites dans toute la Cote d’Ivoiro (Ier emploi 91 y&-autre 92 %). 

Cah. O.R.S.T.O.M., st?r. Sci. Hum., vol. XIX, no 4, 19S3: 397-413. 
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conditions précaires ou irrégulières dans lesquelles ils 
ont ét.é engagés, en général dans des basses catégories. 
Chez les hommes les demandeurs de ler emploi repr& 
sentent. les 213 des demandeurs dans les st.atistiques 
de I’OMOCI de 1976 et le sondage de 1976, près des 
314 des demandeurs dans le sondage de 1978. Chez les 
femmes les demandeuses de ler emploi représent,ent 
plus de 90 y0 des demandeuses dans les statist,iques 
de I’OMOCI de 1976 et, les sondages de 1977 et 1978. 
La comparaison de ces nombres avec c.eux fournis 
par l’enquête que nous avons effect,uée auprès des 
demandeuses d’emploi montre que les femmes ayant 
déje eu un emploi salarié étaient beaucoup plus 
nomhreuses que ne l’indiquent les stat.ist,iques de 
I’OMOCI : 35 y0 de l’échantillon des femmes du 

placement féminin en 1979 (1). Chez les femmes 
inscrites 9 l’antenne de l’enseignement technique 
pour un ler emploi en sortant de l’école profession- 
nelle, 15 76 de l’échantillon avaient déja eu un emploi 
salarié (2). Pour les hommes nous ne disposons que 
d’enquét.es auprès des jeunes déscolarisés inscrits 
comme demandeurs d’un ler emploi ; 30 a 35 o/. des 
échantillons (Abidjan, San Pedro, Bouaké) avaient. 
déjà eu un emploi salarié (3). 

Nous donnons ci-dessous les dernières caractéristi- 
ques publiées par I’OMOCI, concernant les deman- 
deurs d’emploi inscrits à Abidjan en 1976 (hommes 
45.790 - femmes 8.660) ; les statistiques sont don- 
nées par sexe mais les demandeurs de ler emploi ne 
sont pas distingués des autres. 

Age (4) : Hommes Femmes 
16-19 ans ................................ 11,s 19,O 
20-24 ans ................................ 43,6 49,7 
25-29 ans ................................ 23,4 21,2 
30-44 ans ................................ 17,9 n,4 
45 et plus ................................ 3,3 0,7 

100,o 100,o 

Sifnafion de famille : 

Cklibataire. ............................... 69,6 
Marié (civilement). ........................ 2,S 
Union coutumière ......................... 27,s 
Veuf ..................................... 
Divorce l n?l .................................. 

‘- 

100,o 

Niveau scolaire : 

Illetré. ................................... 32,5 
Sait lire, Ecrire, compter (SLEC). .......... 5,5 
Primaire. ................................ 32.3 

Secondaire 1er cycle ..................... 
Zc cycle. ..................... 

Supkrieur ................................. 

23;4 
5,l 
1;~ 

100,o 

Dipffime de Formafion G&zCralr : Hommes 
CEPE.................................... 74,3 
BEPC.................................... 18,3 
Baccalaurkat. . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,3 
Licence, Maîtrise. . . . . . . . . . . . . . . . 521 -- 

100,o 

Non diplôm8. . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8277 

OS$ 
520 

2J,l 
w 
1,7 

100,o 

22,2 
2,9 

11,3 
27.1 
5.6 
49 

100,o 

Femmes 
84,:~ 
12,s 

14 
2,2 

100,o 

71,6 

(1) Voir ci-dessous p. 409. 
(2) Voir ci-dessous p. 410. 
(3) Voir ci-dessous p. 407. 
(4) On ne peut s’inscrire à I’OMOCI qu’à partir de 16 ans (avec une autorisation des parents ou du tuteur en dessous de 18 ans). 

Cah. O.R.S.T.O.M., s&. Sci. Hum., vol. XIX, no 4, 1983: 397-313. 
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Ezcpérience prnfessionnalle : 

Premier emploi ........................ 
Autres : moins de E ans ................ 

2 ans et plus .................. 

Catt’gories professionnelles : 

Non yualific! (l-2). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Spécialis& (3-4). . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Qualifié (5-6-7). . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Agent de Maftrise, Technicien, Cadres.. . 

Pour les caractérisiiques de repérage, les sondages 
de 1976 et 1978 donnent. des résultaks voisins des 
distributions ci-dessus concernant I’age et le niveau 
de formation générale chez les hommes. 

La séparation des résultats entre les demandeurs 
de ler emploi et les autres dans les deux sondages fait 
apparaîke des differences : le sondage de 1978 donne 
un âge moyen de 24 ans 9 mois chez les demandeurs 
de ler emploi, 29 ans 4 mois chez les autres, 26 ans 
pour l’ensemble. Le sondage de 1976 donne des 
nombres trés voisins. Pour le niveau de formation 
générale, dans le sondage de 1976 la proport.ion 
d’illettrés+SLEC est plus faible (28 Oh), la proportion 
de demandeurs ayant fait des études secondaires 
plus forte (39 %) chez les demandeurs de ler emploi 
que chez les autres (illettrés+SLEC 56 y;, études 
secondaires 14 %. Ensemble : illettrés+SLEC 38 %, 
études secondaires 29 %j. Dans le sondage de 1978 
les tendances sont les mémes mais les difyérences avec 
l’ensemble sont plus faibles. 

Dans les deux sondages les demandeurs de 
ler emploi illettrés ont un age moyen de 28 ans, 
proche de celui des demandeurs ayant. déjà travaillé, 
ceux ayant fait des études primaires ou secondaires 
un âge moyen de 22-23 ans, ceux ayant fait des 
études supérieures un âge moyen de 27 ans. Dans le 
sondage de 1976,30 % des demandeurs de ler emploi 
sont âgés de 25 ans et, plus ; ce pourcentage met, 
en évidence l’existence, parmi les demandeurs de 
ler emploi, des deux cat,égories suivantes : 

- ceux qui viennent, de terminer leurs études ; 
- ceux qui ont déjà eu - ou ont enc.ore - une 

activité économique et recherchent un emploi salarié. 

La déclaration de ler emploi doit être corrigée par 
l’âge et la formation générale. Le croisement de ces 
deux variables permet d’estimer les demandeurs de 
ler emploi ayant déjà eu - ou ayant encore - une 
activité konomique à au moins 40 O/h des demandeurs 

67,5 93,z 
17,o I .y> F, 5,6 
15,s ) ’ C’r 2,2 7,s 

-- 
100,0 100,o 

53,7 75.3 
28.7 12,6 
14,3 Il,6 
3,3 0,s 

100,o 100,o 

de ler emploi dans le sondage de 1976. Le fait que 
17 yo seulement. des demandeurs de ler emploi de ce 
sondage ont moins de 20 ans pour une population 
qui compte plus de 50 :d, de moins de 20 ans tend à 
montrer ~U’LIII grand nombw de jeunes garçons com- 
mencent par recherchel une acfivité économique non 
salariée (1). 

Chez les femmes, le sondage de 19T7 - qui ne 
sépare pas les demandeuses de ler emploi des aut.res 
dans les résu1tat.s - donne une répartit,ion voisine de 
celle des demandeuses inscrites en 1976 à Abidjan en 
c.e qui concerne les tranches d’âge. Le sondage de 
1978 donne un rtisult.at un peu différent pour les plus 
jeunes : 13 yh seulement. de 16 à 19 ans. Le sondage 
donne un âge moyen de 24 ans 9 mois pour l’ensemble, 
24 ans 8 mois pour les demandeuses de ler emploi, 
25 ans 6 mois pour les autres. On notera que la 
différence. tl’age entre les femmes et les hommes, 
insignifiant,e pour les demandeuses de ler emploi, 
s’élève à près de 4 ans chez les autres. 

Le sondage de 1977 donne des résultats un peu 
differents de ceux de la distribution des demandeuses 
inscrites en 1976 h AU~irljan en ce qui concerne la 
formation générale. en relation avec le fait que ce 
sondage porte uniquement sur les demandeuses de 
l’ant,enne du placement féminin. Le sondage donne 
plus d’illettrées+SLEC (30 YA), plus de niveau pri- 
maire (50 %), moins de niveau sec.ondaire (ler cycle 
18 %- 2e cyc.le 2 y$). Le sondage de 1978 donne des 
nombres voisins de ceux de la distrihut,ion des deman- 
deuses inscrites à Abidjan en 1976. Ce sondage fait 
apparaitre des différences entre les demandeuses de 
ler emploi et les autres au niveau des illetrées-SLEC 
(ler emploi 27 yh - nut$re 3 /o) et secondaire 
(Ier emploi 32 76 - autres 56 yh). 

On notera que, dans la distribution des demandeurs 
inscrits à Abidjan en 1976, et. dans les deux sondages, 
il y a plus de jeunes (moins de 25 ans) et moins d’ainés 

(1) Recensement génbral de 13 population de 1975. Hommes ivoiriens de moins de 20 i]US à Abidjan-ville : 528 ‘%. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sb. Sci. Hum., vol. SIS, no 4, 1985: 397-413. 



404 A. HAUSER -. 

(30 ans et plus), moins d’illettrés-SLEC et plus de 
niveau primaire chez les femmes que chez les hommes. 

M&ier demandé 

Le diplôme de formation générale est une caracté- 
ristique commune a la distribution des demandeurs 
inscrits à Abidjan en 1976 et, au sondage de 1978 : les 
deux distributions sont voisines, pour les hommes et 
pour les femmes, mais seul le sondage distingue les 
demandeurs de ler emploi des autres : chez les hom- 
mes il y a peu de diffbrences mais chez les femmes les 
demandeuses d’emploi ayant déjti travaillé sont plus 
diplômées (39 y;) que les demandeuses de ler emploi 
(31 %) et, parmi les dipKm&es, on not.era 40 % de 
BEPC chez les demandeuses ayant déjà t.ravaillé 
contre 10 0/0 chez les demandeuses de ler emploi. Le 
marché du traoail est plus sélectif pour les femmes que 
pour les homme.~. 

Métiers manuek : 

Ensemble le= emploi Autres 

La situation de famille est une caractéristique 
commune à la distribution des demandes d’emploi 
inscrites a Abidjan en 1976 et au sondage de 1977 : il 
y a très peu de différences entre les deux distributions. 
Deux caractérist,iques ne figurent que dans ce son- 
dage : le nombre d’enfants et I’ethnie. Ce sondage 
donne les informations suivantes sur le nombre 
d’enfants : 28 y0 des femmes n’ont pas d’enfants, 
29 O/” un enfant., 20,5 o/. deux enfants, 11 O/i trois 
enfants, 11 o/. de quatre à huit enfants. Quand aux 
ethnies, signalons qu’il y a dans l’échantillon du 
sondage environ 25 o/. de Baoulb,, 16 o/. de Bété, 
10 yo d’Agni, 8 y0 d’Attié, 7 yo de Guéré-Wobé, 
3 yo de chacune des ethnies suivantes : Abé, Ebrié, 
Adioukrou, Dida, Gouro, Malinké, Sénoufo. 

Agent de maRrise. ........ 
Menuisier. ................ 
Serrurier-ajusteur. ......... 
MBcanicien. .............. 
Ihctricien. ............... 
Plombier-tdlier ............ 
Macon ................... 
Chauffeur. ................ 
Autres metiers manuels ..... 
Manceuvrw. .............. 

Autres métiers : 

Technicien. ............... 
Comptable ................ 
Dactylo-mécanographe ..... 
Autres emplois de hurrau., , 
Emplois de commerce ...... 
Services. ................. 
Emplois agricoles, forestiers 

2,l 53 2,2 
0,G 091 178 
l,?, 14 175 
2,8 14 0,5 
2,6 0,7 fi,7 
2,2 04 60 
5,O 0,B 13,2 

13,5 13,8 12,9 
472 1,l 10,3 

38,X 4’J,3 16,2 

173 
‘c,6 
237 

18,4 
1 “ 
1:; 
033 

100,o 

I,O 178 
3,0 14 
2,3 3,+4 

22,o 10,o 
027 2,l 
0,l 2,7 

- 0,9 
-- 
100,o 100,o 

Pour les caractérisfiques de placemetlf nous donne- 
rons des informations séparées pour les trois sondages 
car ils ne se référent pas tous aux m&nes caractéris- 
tiques. 

Le sondage de 1976 donne, pour les hommes, des 
carac&istiques très voisines de celles des hommes 
inscrits g Abidjan en 1976 en ce qui concerne les 
catégories profkssionnelles. Le sondage fait de plus 
apparaître que les demandeurs de ler emploi com- 
prennent beaucoup plus de non qualifiés (70 %) que 
les autres (17 Oh), beaucoup moins de spécialisés 
(21 y,) et de qualifiés (6 %) que les autres (spécialises 
46 3a - qualifiés 34 %). Il donne aussi la répartition 
des demandeurs d’emploi par métier demandé (hom- 
mes). 

sont spécialisés, 2 yo qualifiés, 2 7” techniciens, 
1 y; cadre ; dans l’ensemble leur niveau de formation 
générale est nul ou primaire (1). Les demandeurs du 
le* emploi recherchant un emploi de bureau n’ont 
pour 78 y0 aucune qualification professionnelle ; 
18 7; sont spécialises, 4 yo qualifiés ; leur niveau de 
format.ion générale est, plus ou moins élevé dans le 
secondaire (2). Parmi les autres demandeurs d’emploi, 
26 yo seulement de ceux qui demandent un emploi 
manuel et 7 o/. des candidat,s à un emploi de bureau 
n’ont aucune qualification ; 51 oh de c,es demandeurs 
ont moins de 2 ans d’expérience ; ce pourcent,age ne 
varie pas beaucoup avec les groupes de métier. 

Le sondage de 1977 donne, pour les femmes, des 
caract,éristiques différentes de c.elIes des demandeuses 
inscrites en 1976 & Abidjan en ce qui concerne les 
catégories professionnelles, du fait. qu’il ne s’agit pas de 
la méme populat.ion de demandeuses : non qualifiées 
93,0 %, spécialisées 4,2 yo01 qualifiées 2,8 yo (ant#enne 
du placement féminin). Ce sondage donne aussi les 
informat.ions suivantes sur les groupes de profession : 
manoeuvre 38,5 %, bureau 38,2 %, commerce 19.5 %, 
services 2,G yh, couture 1,2 %. 

La répartit,ion des demandes d’emploi selon le Le sondage de 1978 donne des informat,ions sur les 
groupe de mét,ier et la cat.égorie professionnelle formations professionnelles. Chez les hommes 8 O/. des 
d’une part, le groupe de métier et la formation g&né- demandeurs ont. eu une format.ion professionnelle 
rale d’autre part, montre que les demandeurs du (ler emploi 8,3 “i - autres 6 %), 69 o/O ont eu 
ler emploi recherchant. un emploi manzzel n’ont une formation commerciale (ler emploi 72 o/. - 
aucune qualification professionnelle pour 72 y, ; 23 yo autres 59 %), 31 o/O ont. eu une forrnation technique 

(1) Les jeunes déscolarisés sont inscrits en principe pour un emploi de G mauœuvre lettré 3) jusqu’au niveau 5e (voir p. 407). 
(2) Voir ci-dessus p. 403 le pourcentage des demandeurs de 1 ep empIoi ayant fait des études secondaires. 
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( ler emploi 2.8 yo - autres 41 7;). Chez les femmes 
19 :d, des demandeuses ont eu une formation pro- 
fessionnelle (ler emploi 18,8 o/. - autres 28 yo) : 
97 74 ont eu une formation commerciale ( ler emploi 
98 9’0 - autres 89 oh), 3 7; ont eu une formation 
t.echnique (1”’ emploi 2 76 - autres 11 y<). 

Chez les hommes 5 yh des demandeurs ont un 
diplôme professionnel (le* emploi 5,3 yo - autres 
3 yo). Chez les femmes 8 oh des demandeuses ont. eu 
un diplôme professionnel (ler emploi 7 oh - autres 
14 %), Chez les hommes ayant un diplôme profession- 
nel le pourcentage de diplômes de niveau inférieur 
ou @a1 au CAP est de 42 y;, celui des diplômes plus 
élevés de 58 T{,. Chez les femmes ayant un diplôme 
professionnel le pourcentage de diplômes de niveau 
inférieur ou Qal au CAP est de 31 %, celui des 
diplômes plus élevés de 69 io. O/ Il y a peu de difÎ%rences 
entre le ler emploi et les autxes. On observe, entre 
les femmes et les hommes, les mêmes différences que 
pour la formation générale. 

Le métier demulzdé pnr les hommes donne des pour- 
centages assez voisins, dans l’ensemble, de ceux du 
sondage de 1976. Il y a cependant un peu moins 
d’emplois de bureau (20 %), un peu plus d’emplois 
de c.ommerce (5 %) et, d e manœuvres (44 %). Les 
employés de c.ommerce sont pour 87 % des vendeurs. 
La proportion des tec.hniciens est plus forte parmi les 
demandeurs ayant déj& travaillé : 2,5 yo au lieu de 
0,5 yo pour le ler emploi. Il en est de même des 
travailleurs spécialisés dans les services et des tra- 
vailleurs agricoles : 2,5 yo au lieu de 0,5 yo pour le 
ler emploi, et de certaines professions manuelles : 

Mécaniciens. . . . . . . . 11 oh au lieu de 1 y; pour le 1 ep emploi 
@Xkriciens.. . . . . 5 ‘$6 au lieu do 0,s 7; 
Plombiers.. . . . . . . . . . F: y0 BU lieu de 0,s :; 
Ouvriers du bhtiment... 10 o/;, au lieu de 1 y(, 

Au contraire les manœuvres représentent 56 % 
des demandeurs de ler emploi et 12 76 des autres. 
Les 3/4 des demandeurs d’emploi de bureau n’ont 
pas de formation professionnelle. 

Le mètier demarzdé par les femmes donne la rbpartition 
suivante : 

Technicien. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.,7 
Agent et cadre administratif.. . . . . . . . . . . . . . . . 0,6 
Dactylo, st.éno, secritaire.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21,ô 
Comptable...................................... z,5 
Autres emplois de bureau.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Id,4 
Emplois de commerce.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,9 * Serl-ices........................................ 131 
Métiers manuels.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . 2,5 
h~anCeiuvres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38,7 

100,o 

Le rapprochement avec la répartition des groupes 
de professions du sondage de 1977 montre que les 
pourcentages sont assez voisins dans l’ensemble dans 
les deux sondages. Les emplois de bureau sont deman- 
dés par 40 y&, des demandeuses de 1 w emploi (19 74 de 
dactylo, sténo, secretaire), par 80 7.0 des autres (56 yo 
de dactylo, st.kno, secretaire). Les emplois de com- 
merce sont. plus demandés par les demandeuses de 
ler emploi (14 Oh) ~que les autres (8 yo), de même 
que l’emploi de mancwvre (ler emploi 41 o/. - 
autres 5 %). Les employée 8 de wmmerc~e sont pour 
99 T(, des vendeuses. 

Pour les demandeurs ayant d&jA t.ravaillé, le 
sondage de 1978 donne des’informations sur l’expé- 
rience professionwlle. La durke du dernier emploi est 
en moyenne de 3 ans 4 mois chez les hommes, de 
2 ans chez les femmes. La durée tot,ale de la vie 
professionnelle e.st de 4 ans 8 mois chez les hommes, 
3 ans chez les femmes. Les demandeurs d’emploi 
ayant dejà t.ravaill6 se rt:partissent, dans les catégories 
professionnelles suivant.es : 

Hommes Femmes 
Employés da maison. . . . . . . . . . . 1 4 
Ouvriers. . . . . . . . . . . . . 65 17 
EmployBs. . . . . . . . . . . . . . . . . 31 69 
hIePtrise.. . . . . . . . . . . . . . . . . 2 10 
Cadres............................. 1 - 

i;oo 5 

Cette r&partAion permet de constater une différenc,e 
de structure ent.re les demandeurs d’emploi et les 
salariés : c’est. ainsi qu’on cnmpfe deux fois plus 
d’employés parmi les c-lemut~dears Il’emploi que parmi 
les salariés. 

52 o/. des demandeurs ayant déja travaillé pro- 
viennent de trois branches d’activité : Bâtiment et 
Travaux publics (23 o/o), Con1merc.e (20 Oo), Ser- 
vices (9 7$). Ces trois branches d’activitB regroupent 
35 75 des salariés et 59 tjb des entreprises. 

Le sondage de 1978 donne aussi des informations 
sur le délai d’inscripfioll des demandeurs, c’est-G-dire 
le temps écoulé jusqu’à la date de l’inswiption, 
calculé depuis la r1at.e de la pert.e d’ernploi pour ceux 
ayant déja t.ravaillé et, depuis la date de la fin des 
études pour les demandeurs de ler emploi. Ce calcul 
ne peut donc pas Pt.re fait, pour les demandeurs de 
ler emploi illettrk ou sous-scolarisés. 

L’important delai observt auprès des demandeurs 
de 1”~ emploi semble lié & l’age. La répartition des 
demandeurs dr ler emploi iwxrits en 1978 d’aprés 
l’année de fin d’études (de 1974 A 1978) mont,re que 
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Dhi d’inscription 

Hommes Femmes 
1 cr emploi ZlLltlY.3 ler emploi autres 

hIoins d’un mois. . . . . . . . . . . . 7,9 24,2 
De 2 <à 5 mois. . . . . . . . . . 30 * ,- 22,o 
De 0 à moins do 12 mois. . . . 15,l 21,2 
De 12 à moins de ‘>4 mois. . . . . 11,5 15,l 
Dr 2 ans à moins de 3 ans. . . . . 12,4 5,9 
3 ans et ~JhS.. . . . . . . . . . . . 49,9 1 I,4 - - 

100,o 100,O 

leur moyenne d’âge est constante, voisine de 22 ans, 
quelle que soit. l’année de fin d’études. Le besoin de 
rechercher un emploi snlarié semble donc n’êfre perçu 
yzi’ci partir d’zzil ceriairl âge. C’est en relation avec le 
fait que, comme nous l’:wcJns vu, relativement peu de 
demandeurs de 1 er emploi ont moins de 20 ans. 

3. Les offres d’emploi 

Quelques informations limitées sur les offres 
d’emploi (ne concernant. notamment pas 1’8ge, le 
sexe, la formation) ont. pu être obtenues par un 
sondage au quart d’un fichier d’offres faites a Abidjan 
en 1976 cent-enant environ 10.000 cart.es (1). Ce fkhier 
ne c.ont-ient pas toutes les offres enregistrées Ir Abidjan 
en 1976, qui s’61kvent à 14.000, mais il semble cont.enir 
t.out.ei; les offres satisfaites puisqu’on rekouve, a 
partir de l’échantillon, le nombre de plac.ements 
effectués g Abidjan. 

En rapportant. le nombre d’offres satisfakes, estimé, 
k partir de l’échantillon, au nombre total d’offres 
enregistrées a Abidjan, on constate que 34 o/. seule- 
ment des offres sont sat.isfnites. 

Les cart.es d’offres n’indiquent, pas de manière 
précise le nombre de postes à pourvoir ; pour les 
offres satisfaites, c.haque offre correspond a 1,8 plac.e- 
ments, les 4.800 offres satisfaites représent,ent ainsi 
8.6OU placements (2). 

Moins d’un tiers des offres (28 Oh) s’adresse à des 
débutants (ler emploi) alors que ces derniers ras- 
semblent plus des deux tiers des demandeurs. 

Voici la répartition des offres d’emploi selon les 
métiers : 

- 

9,7 30,6 
5,0 22,6 

13,l 22,6 8.3 8,l Moins de 3 ans : delai moyen (en mois) 

9,7 3,v 
54,l 12,9 

- - le’ crmploi.. . . . . . 
100,o 100,o Autres........... 

Techniciens. .................... 
Compt.nbk. ..................... 
Dac.tglo ........................ 
Autre emploi de bureau. ........ 
C01IL111rIw ...................... 

Swvices ........................ 
Emplois agricoles rt. forest.iers ..... 
MM,iers manuels. ............... 
Manceuvrrs. .................... 

100,o y0 

Hommrs Femmes 
. . 15,02 12,92 
. . 8,311 6,46 

Nombre de 
placements 

4,5 % 
3,5 % 
7 % 

16 % 
4 % 
2,5 qr, 
0,5 % 

-il % 
21 SO 

Pour chaque offre de manœuvres, le nombre de 
post,es proposés est, plus important que pour les autres 
métiers : chaque offre sat,isfaite correspond B 24 pla- 
c.ements. Cependant 29 o/. des offres de manceuvres 
ne sont pas satisfaites (3). 

36 %, des offres satisfaites s’adressent à des débu- 
tants, et. donnent vraisemblablement lieu B des 
placements de débutants, car on retrouve dans la 
répartition par métier de ces offres, une st,ruct,ure voi- 
sine de celle observée dans la répartition par métier 
des demandeurs de ler emploi : faiblesse des emplois 
manuels, prédominence des emplois de manœuvre 
et de bureau. 

V0ic.i la répartition des offres d’emploi selon les 
cat.égories professionnelles : 
CatPgorie Offre non Offre yQ offres 

Total satisfaite satisfaite satisfaites 

Non qualit@. . . . . 12 8 16 63 
SpBc.ialis@. . . . . . . . . 34 34 35 48 
Qualifié.. . . . . . . 31 3 1 38 52 
Trohnic.iens et cadres 

de maîtrise.. . . . . . 15 20 10 30 
Cadres.. . . . . . . . 5 7 2 21 

Ensemble. . . . . . . ÏZÏ -ïG El ïÏii 

(1 I Les résultats (1~ ce sontla~o ont et.& publiés dans une note dc M. H. GÉLAS commune avec celle du sondage du l/lO de 1976 
(voir p. 4cllj. 

12) I!n employeur qui desire pourvoir plusieurs postk identiques n’adrcsso c~u'une seule offre pour ces post.es à l'OMOC1. 
(31 + L’action de placement de I’OMOCI est. largement compromise pour les emplois de 1 r@ et. 2’ catégories en milieu urbain ; 

dc trts nombreux jeunes ivoiriens attendront. vainement aux antennes de 1’OffLc.e qu’on leur propose des emplois qui SOId en réalité 
p«LlrvuS ili@ah?ment., sLLr un mnrch& du travail parallixle D. (II s’agit du rrcrLLtement dR mancXIuVrcLS 6trangerS). -4. I-kJSER ot 
C. UE~SALLIEN (1076, p. Xl), rkference comp1èt.e en note (1) infra paginale, p. -108. 



CENT MILLE PERSONNES DEVANT LES GRILLES 407 

Les métiers manuels étant les plus demandés par 
les employeurs, il est, normal que la majorit.6 des offres 
d’emploi s’adresse A une main-d’ceuvre spécialisée 
ou qualifiée. 

La répartition des offres d’emploi selon le groupe de 
métier et la catégorie professionnelle fait apparaître 
des karts entre la catkgorie professionnelle des offres 
et celle des demandes dans tous les groupes de métier, 
sauf dans les services et les emplois agricoles et fores- 
tiers. Ces karts sont, particulièrement importants 
pour les emplois de bureaux et manuels, chez les 
demande.urs de ler emploi. 

Pour les emplois de bureau, 4 7; des emplois offerts 
n’exigent. aucune qualification professionnelle, le tiers 
des emplois offerts sont spécialisés, la moitié: qualifiés, 
15 7; sont des emplois de technicien et de cadre. 
Et nous avons vu que 78 oh des demandeurs de 
ler emploi recherchant un emploi de bureau n’ont. 
aucune qualification professionnelle et que presque 
tous les autres ne sont. que spécialisés. 

Pour les emplois manuels, 19 yh des emplois offerts 
n’exigent aucune qualikation professionnelle, 40 y0 
sont spécialisés , 28 o/o qualifiés, 13 !‘+& sont. des emplois 
de technicien. Et nous avons aussi vu que 72 yo des 
demandeurs de ler emploi recherc.hant un emploi 
manuel n’ont. aucune qualification professionnelle et 
que presyue tous les autres ne sont que spécialisés. 

Dans le groupe des professions t,echniques, libkales 
et assimilées, 60 y,$, des offres s’adressent A des t,ech- 
nkiens et cadres moyens alors que 70 y& des deman- 
deurs sont des employés ou ouvriers qualifiés. 

4. Les jeunes déscolarisés sans qualification 

Parmi les demandeurs d’emploi, la situation des 
jeunes déscolarisés sans qualificat.ion a paru parti- 
culit:rement préoccupante aux responsables de la 
planification et, nous avons 6té chargé d’une étude de 
ce groupe, portant; sur les attitudes A l’égard de 
l’emploi. 

Cett$e étude avait pour Objec~tif l’amé.lioration des 
informat.ions sur les jeunes, en vue d’enkeprendre 
des actions pour les faire awkder & la vie active, en 
organisant éventuellement des projets de formation 

professionnelle acdlérée, de réinsertion dans l’agricul- 
ture. 

Il s’agissait de savoir - en relation avec l’origine 
et. le passé scolaire de ces jeunes - quelles étaient 
leurs aspirations professionnelles, les motivations de 
leurs choix, dans quel lieu et secteur professionnel 
ils préfkreraient exerc.er leur activité, quels emplois ils 
accept,eraient dans l’imnkdiat h certaines conditions 
de lieu et de salaire, quelle était, leur posit,ion vis-A-vis 
du retour en milieu rural selon différentes modalités. 

L’échantillon à interroger devait. &tre représentat.if 
des jeunes Ivoiriens de sexe masculin déscolarisés, 
sans qualification, A la recherche de leur premier 
emploi salarié. Ils devaient. avoir entre 16 et 25 ans, 
être de niveau d’inst,ruct,ion générale de CRI2 à ter- 
minale (1). 

Nous avons interrogé, aver l’aide d’étudiants 
en sociologie, 423 de ces jeunes en 1975, inscrits 
aux antennes de Treichville et d’Adjamé (2). Pour 
l’àge, la médiane était de 21 ans ; le tiers étaient de 
niveau CRI 2., le tiers de niveau 3e ; 90 o/. étaient 
célibataires, 15 % avaient des enfants A charge. 

Pour constituer l’échantillon il a été tenu compte de 
Z’Age, du niveau d’instruc.tion et du groupe ethnique. 
Les enquêt.ks ont. ét,é désignk par tirage aléatoire 
d’aprés les listes de l’Offce de la Main-d’CEuvre. 

Le nombre total des jeunes inscrits répondant aux 
condit,ions prkvues R été estimé devoir ktre de l’ordre 
de 8.000 pour l’année 19% (3). Ces jeunes déscolarisés 
devaient représenter au t.otal A peu près 20 yo des 
demandeurs d’emploi inscrks aux antennes de Treich- 
ville et Adjamt; en 1975 rt 16 y& de tous les deman- 
de.urs d’emploi des deux sexes inscrik à Abidjan. 

Le taux de placement est particuliérement faible 
chez les jeunes déscolarisés ; il a étP estimé devoir 
6tre de l’ordre de 7 a 8 ‘$A en 1975, soit la moitié a peu 
près du taux de placement des inscrits aux antennes 
de Treichville et Adjamé qui doit, Ptre trAs voisin de 
celui de l’ensemble des inscrits A Abidjan en 1975 
(10 %j. 

Les jeunes déscolarisés sont en principe inscrits 
parmi les demandeurs d’emploi de G manœuvre let- 
tré D de Ire catégorie professionnelle (niveau CM 2 à 
5ej ou d’employé de bureau (commis) de Ire ou 
2e catégorie (niveau 4e ti terminale). Mais les déscola- 

(1) Sans avoir le baccalaurkat. A I’&poqua de l’enquête (1975) les bacheliers, qui n’btaient pas tous admis dans l’enseignement 
supérieur, trouvaient encore. assez rapidement un emploi, avec l’aide i:ventuellc du Gouvernement, qui faisait appel à la bonne 
volont. des employeurs. Pr&isons que le niveau GM2 est celui de la fin des c’tudes primaires, le niveau Terminale celui de la fin 
des ktudes secondaires. Los jeunes ayant quitt.6 l’école primaire avant la fin de leurs études sont souvent qualifiés de sous-scolarisés. 

(2) Tous Btnient inscrits comme demandeurs de premier emploi mais 30 y0 d’entre eux avaient teu une activit6 salariée non 
qualiE&e ; c’citait une. ac,tivité de mancwvro dans les 2/3 des cas, d’une durte totale n’rxcé.dant pas un ou deux ans en pén&al, en 
une seule fois dans la plupart des cas. 

(3) 11 n’a pas 6t.é possible d’obtenir le nombre do ces jeunes qui s’étaient inscrits en 1974 ; leur 6valuation et la pondération de 
l’échantillon ont i:té faites à l’aide de la liste des jeunes inscrits au 1 w avril 1975. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sçi. Hum., vol. XIX, no 4, 1983: 397-413. 
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ris& de niveau 4e sont plutOt considérés comme 
manoeuvre lettré par les employeurs et certains 
rl6sc.olarisés de niveau CM 2 et plus demandent des 
places de manceuvre simple de ire catégorie, c’est&- 
dire illetkrt ou sous-scolarisé, pour lesquelles l’offre 
est. plus fréquente, et ils arriveni parfois à en obtenir. 

Cette enquéte a donné lieu h une publication (1). 
Voici les faits saillanfs qui se dégagent des résultats. 

Ces jeunes dCscolarisés - fils d’agriculteurs pour 
prés de 90 04, - sont des laissés pour compte d’un 
syst&rre d’éducat~ion qui les a dérec.inés de leur milieu 
d’origine et. c.onduit,s irnmnnclunblement vers la ville 
sans -pour aut,ant leur inculquer de savoir pratique. 
Aussi la t.rès grande n1ajorit.é d’entre eux fondent-ils 
encore leurs plus grands espoirs dans d’hypothétiques 
formations profekionnelles, qui leur permet.traient 
d’accéder aux emplois souhait&, modernes et. rémuné- 
ri) t.eurs ; ils voudraient. notamment êt.re comptables, 
techniciens. Leurs aspiratkns ne sont. donc pas dtme- 
surées ; elles n’en sont, pas moins inaccessibles actuel- 
lement. au plus grand nombre d’ent;îe eux, eu égard 
aux IJOSteS offerts, aux candidats disponibles et aux 
niveaux de recrutzment~. 

Sans avoir une claire conscience de cetke situation, 
tous ces jeunes déscolarisés envisagent en second lieu 
d’accGder SI des professions suscept,ibles d’&re appri- 
ses en cours d’emploi, sans études professionnelles 
préalables. 11 s’agit. dans 80 n/O des cas d’un métier 
manuel, notammènt mécanicien, électricien, que les 
circonstances ne leur permettent. plus d’apprendre 
en apprentissage. 

Les motivations des c,lioix de profession n’appa- 
raissent pas dans le méme ordre & ces deux niveaux 
d’aspiration : au niveau supérieur c’est8 l’attrait. exerc.6 
par la profession qui est, invoqué le plus fréquemment., 
au niveau infërieur C>‘est le désir de gagner de l’argent. 

On observe aussi des différenc.es entre les deux 
niveaux d’aspiration dans le c.hoix du sect.eur pro- 
fessionnel. Au niveau supérieur des aspirations, le 
salariat, est. envisagk presque exclusivement. : plus de 
li1 mot,ib. des enquét.t s choisissent, le secteur public, 
moins du tiers le secteur privé, trés peu envisagent 
cif> s’installer à leur compte. 

ilu niveau inférieur des aspirations, les mét.iers 
permettant une installat,ion (< a son compte 0 appa- 
raissent, beaucoup plus fréquemment. et il se produit, 
un transfert, des aspirations du salariat vers le travail 
indépendant (le quart, des enquétés), qui est. autant 
pris en considération que le secteur privé 2 ce niveau, 

- 

moins toutefois que le secteur public (près de 40 y0 
des enquetés). Ainsi l’esprit d’in&pendame, l’initiative 
individuelle s’afirïnerzt lorscjue les aspirations devien- 
nent plus modestes. 

Mais même le type d’emploi envisagé en deuxième 
instance devient. difficilement. accessible a ces jeunes 
dans la situation actuelle. Aussi Ieurs attitudes à 
l’égard des emplois de manceuvre ne sont-elles plus 
des attit,udes de rejet. : la très grande majorité d’ent,re 
eux accept.eraient dans l’immt5diat un emploi de 
manœuvre dans le secteur moderne urbain, du moins 
à Abidjan (2). Hors d’Abidjan plus de la moitié 
d’entre eux ac.cepteraient un emploi de manowvre 
en milieu urbain, plus facilement hors de leur région 
d’origine que dans leur région d’origine. Cet emploi 
est d’autant, plus fréquemment accepté que le niveau 
scolaire est. plus faible. 

L’évent,ualité d’un emploi de manœuvre agricole - 
accepté en principe par prks de la moitié de ces jeunes 
déscolarisés - ne semble %re envisagée sérieusement, 
que par tSr&s peu d’entre eux, eu égard au bas taux de 
salaire pratiqué. Et il s’agirait vraisemblablement 
d’un emploi temporaire leur permet.t.ant de sortir 
d’une sit.uation diffkile. 

70 o/. de ces jeunes déscolarisés sont inscrik 
5 1’ORIOC’t depuis au moins 6 mois ; la durée 
t.otale d’inscription peut atteindre 6 ans (médiane : 
dix mois). De plus un cert,ain nombre ont commencé 
par chercher du travail avant de s’inscrire Sl 1’OMOCI 
et plus de 85 YJ, ont une durée totale de recherche 
d’emploi de 6 mois au moins, (médiane : un an et 
sept mois). Ces durées sont d’autant plus longues que 
le niveau sc,olaire est, plus bas : le jeune qui abandonne 
PhS tôt, ses études recherche plus t.Gt) un emploi 
salarié. 

Les conditions de vie de ces jeunes sembIent sup- 
portables dans l’ensemble gràce a la so1idarit.é fami- 
liale, bien que leur insertion dans la ville soit faible 
(peu de distract,ions et peu de relations sociales). Aussi 
n’envisagent-ils pas de retourner dans l’immédiat au 
village, avec lequel les relations restent Pourt#ant 
fortes : les 314 y vont en visite au moins une fois par an. 
Mais ils y prévoient des diffkultés d’installation dans 
l’agriculture, au niveau de la réintégration sociale 
et familiale et de Ia satisfaction de leurs besoins 
matériels et financiers, et, aussi du fait de leur mécon- 
naissance des activités agric.oles - déjà exercées par 
30 y$, seulement, d’entre eus - et du manque de terres 
disponibles dans beaucoup de régions de plantations 

(1) A. HATJSER clt (1. DESSALLIEN. Affifudm à I’fgurd de Z’emp~loi. Les jeunes déscc~lnrisc~s suns qualification inscrits cl l’Office de 
la blairl-tl’UZnorc d’A bidjnn en 1.975. Abidjan, Centre CI. R.S.T.O.M. des Sciences Hunraines et, MinistPrt! du Plan, 1976, 45 p. 

(2) Les deux t-iers des enquBtds envisagrnt de fairr des cJtudcs en cours du soir, tout. HII tr;ivaillnnt, cc qui leur permettrait de 
payer (‘PS COIlIR. 10 y:0 des cnquètPs ont. d’ailleurs une petit.e :tct.ivitlS d’ûttentc, en gBn@ral occasiomwlle - petit mkt.ier OU travail 
de manc~uvre - wurce dr revenu non nbgligeahle. 
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en zone forestiike. Pourtant cette réinsertion dans 
leur milieu d’ori@e reste la solution extrême envi- 
sagée par la rnaJorité de ces jeunes quand ils seront 
conscients d’avoir tout. essayé et qu’ils décideront 
d’abandonner leur y&te d’un emploi urbain. Plus de 
la moitié d’entre eux pré.voient d’zktendre encore plus 
d’un an cet emploi. L’attente prtkue est d’autant 
plus longue et le retour au village plus fréquemment 
envisagé que le niveau scolaire est. plus bas : les moins 
instruits ne peuvent guére envisager d’autres solu- 
t.ions. Mais le fait. de rechercher un emploi depuis un 
certain temps n’incite que faiblement & écourter 
l’attente et à ret,ourner au village. 

L’étude montre donc que ces jeunes dèscolarisés font 
preuve d’un relatif réalisme ù tous les nirreaux : à celui 
des aspirations les plus élevées (profession idéale, 
apprise S+ l’iteole), à celui des attentes (profession 
envisagée, apprise sur le tas), a celui des possibilitks 
immédiat.es (emploi de manœuvre). 

Elle permet, aussi de préciser dans quelle mesure 
une solution a court t,erme peut être apport,ée par ces 
jeunes déscolarisés au problème de l’emploi en milieu 
rural (1) : on ne peut actuellement intéresser tem- 
porairement que quelques jeunes déscolarisés aux 
travaux agricoles ; mais une revalorisation des salai- 
res de l’agriculture réhabiliterait, certainement le 
travail agricole dans l’esprit, d’une fraction non négli- 
geable de ces jeunes (2). 

5. Les femmes 

La situation des femmes inscrites à I’OMOCI 
d’Abidjan, dont le nombre ne cesse de s’accroître 
rapidement, a paru pr6occupante aussi et il nous a été 
demandé d’effectuer aupr+s de ces femmes une étude 
analogue à celle effec.tuée auprès des jeunes dkcola- 
risés. 

Cette étude avait pour objectif l’amélioration des 
informations sur les femmes en quête d’emploi salarié, 
en vue d’entreprendre des actions pour les aider & 

s’intégrer dans la vie salarike, en organisant éventuel- 
lement des projets de formation professionnf~lle. 

Il s’agissait dc savoir, en relation avec l’origine et 
- le cas échiw~l - le passé scolaire de ces femmes, 
quelles étaienl. leurs aspiralions professionnelles, les 
motivations de leurs choix, dans quel lieu et secteur 
professionnel elles préfbrwaient exercer leur activité, 
quels emplois elles accepteraient dans l’immédiat, et, 
a quelles conditions de lieu et, de salaire. 

Il s’agissait de savoir aussi quels problèmes sont 
particuliers aux femmes en quête d’emploi : difkultés 
rencontrés dans la rec.herche d’un emploi, raisons de 
la rec.herche d’un emploi, attit,ude de l’environnement 
social de la femme vis-h-vis de I’act,ivité salariée 
qu’elle souhaite exercer, handicaps qui pourraient 
apparaître dans la vie professionnelle (mari, enfants, 
travaux domestiques). 

L’échantillon a interroger devait èt,re représentatif 
de toutes les catégories de femmes demundeuses d’emploi, 
illettrées ou scolarisées, ayant eu ou non une forma- 
tion professionnelle, jeunes ou moins jeunes, à la 
recherche de leur premier emploi salarié ou ayant 
perdu leur emploi. 

Nous avons interrogé, avec l’aide d’étudiant.es en 
sociologie et en psychologie, 321 de c.es femmes en 
1979. 197 d’entre elles ktaient inscrit.es à l’antenne du 
placement féminin. Elles étaient Agées de 17 4 45 ans 
(médiane 23 ans) ; 20 ‘$& Btaient illettrées, les autres 
avaient un niveau d’instruction gkkrale variant du 
début du primaire à la fin du secondaire, le tiers étant 
de niveau CM 2 ; 15 70 avaient une formation 
professionnelle conipl+te, pouvant aller jusqu’au 
niveau BEP (Brevet d’Etudes Professionnellesj, la 
moiti4 comme dact,ylos, mais aucune n’avait obtenu 
de diplôme de BEP, ni mkne de CAP (Certificat 
d’Aptitudes Professionnelles) ; 15 fh avaient ac.hevé 
un apprentissage (surtout de couture.) ou un stage 
(surtout de standardist.e) ; 35 % avaient déjà occupé 
un emploi salarie (3). L’échantillon a été c.onstitué 
par quota, pondéré par le niveau d’instruction (4). 

(1) u En milieu rural, en raison ciu dkpart, massif des jeunes, la croissance do la population, déjà t.rès faible, diminue régulié- 
rement. L’immigration étrangère, qui traditionnellement venait compenser la trop faible croissance db,rnographique naturelle, a 
marqué un très net fkhissement, au cours des dernikres annCes. Les besoins en force de travail nticessaire au maint.irn du niveau 
d’augmentation de la production agricole dépassent les disponibilités en main d’ceuvre du miliru rural depuis la Bn de I’annP,e 1974 # 
A. HAUSER et C. DESSAI.LIEN (1976), p. 1. 

(2) Après l’enquête d’Abidjan il y eut deus autres enquêtes, en 1977, ti San Pedro et à Boualrb. Ces enqu&tes ont permis 
d’approfondir un point. que l’enquête d’Abidjan n’avait. pas sufllsamment éclair6 : les Msons du refus &vcnt,ual d’un emploi de 
manceuvre agricole : il est, apparu que le refus peut. provenir non seulement, du bas salaire mais aussi de la répugnance de I’enquèt.6 
pour ce genre de t.ravail. La comparaison des rkultats des trois enquêtes a fait apparaîtra quelques différences entre les caractk- 
ristiques et les attitudes des jeunes déscolaris& dcmandenrs d’emploi des trois villes. Une publication en fait élat : A. HAUSER, 
C. DESSALLIEN. Att.it.udes & l’égard de l’emploi. Les jeunes déscolarisés sans qualiflcat.ion inscrit.s à l’C)ff~ca de la Main-d’CEuvre de 
San Pedro et BouakB en 1977. Comparaison avec les résultats d’Abidjan. Abidjan, Centre O.R.S.T.O.M. des Sciences Humaines et 
Ministére de l’Économie des Finances et du Plan, 1978, 80 p. 

(3) 80 f!, de celles-ci n’avaient eu qu’un emploi ; la durke totale médiane (itait de 10 mois. 
(4) La pondkration s’est faite 5. l’aide du sondage de 1978 cité ci-dossus. 

Cah. O.R.S.T.O.M., skr. Sci. Hum., vol. XIX, no 4, 1983: 397-413. 
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119 autres femmes étaient inscrit.es k l’ant.enne de 
l’enseignement technique, oil l’échantillon a Ptk 
constitué aussi par quota, mais pondérk par la forma- 
tion professionnelle (1). L’enquête n’a pratiquement, 
pas port,6 sur les femmes inscrites & l’arkenne des 
agents de maitrise (faute de IOC.~~ disponible), dont 
cinq seulement on pu ètre interrogées et trop peu de 
femmes ét,aient inscrites <I l’antenne des cadres pour 
que l’on essaie de les y rencontrer. Ce deusikme 
échantillon de 124 femmes comprend des enquêtées 
de 17 à 31 ans (médiane 21 ans 1/2), de niveau 
d’instruction de CM 2 Q Ire, près de 40 y0 ét.ant du 
niveau 3e ; 40 y0 ont une formation de dwtylo, 40 y0 
ont une formation d’employée de bureau, de st.éno- 
dactylo ou de secrétaire de niveau CAP à BTS (Brevet 
de Technicien Supérieur), 15 y0 une formation de 
comptable de niveau CAP ou BEP ; 20 y0 seultment 
ont un diplôme de niveau égal ou supérieur au CAP ; 
presque aucune enquètée n’a fait d’apprentissage 
(quelques cas de couture) ; 15 0/0 avaient, déjà occupt 

un emploi salarié (2). 
Cet,te enquete a également. donné lieu à une publi- 

cation dont IIOUS rhrcmolzs ici I’esserztiel (3). 

Si les enyu%&es sont en quête d’un emploi salarié, 
c.‘est évidemment pour des raisoi7s muférielles otz 
f’amiliales et aussi - chez les enquétées de l’antenne 
technique essentiellement - parc.e qu’elles ont appris 
un métier. Peu d’enquêt,ées donnent d’autres raisons 
d’etre demandeuses d’emploi. Quelques-unes font. 
allusion aux gains faibles et irréguliers du petit. 
commerce ou déclarent rechercher leur indépendance 
économique. Presque tout.es les enquctées envisagent 
de rester salariées jusqu’à la fin de leur vie act.ive 
si clles kouvent un emploi convenable. 

Plus de XI y/; des anquêtées des deux antennes sont. 
issues de famille d’au moins 10 enfants et. plus du 
quart des enqw?tées de l’antenne féminine et près du 
tiers des enquèt,ées de l’antenne technique sont des 
ainées de famille et à c.e titre elles sont incitkes par 
leurs parents li aider leurs petits frkres et leurs petites 
sceurs, donc à rechercher un emploi. 

20 % des encIuètées de l’antenne féminine et 30 TI& 
des enquêtées de l’antenne t,echnique sont mariées 
mais un petit nombre seulement d’entre celles-ci 

déclarent vouloir aider leur mari, quelques-unes en 
précisant que le salaire de leur mari est insuffisant ; 
très peu connaissent, d’ailleurs ce salaire. 

Chez les enquêtées célibataires (55 y0 à l’antenne 
féminine et 60 oh Ir l’antenne t,eçhnique) le mariage 
n’est pas un handicap pour la vie professionnelle ; 
certaines précisent cependant, qu’elles ne voudraient 
pas d’un mari qui les empéche de travailler, qu’elles 
ne pourraient pas se contenter de ce que leur mari leur 
donnerait, que leur mari ne pourrait pas s’occuper de 
leur famille (parents, pet.its fréres et, petites sœurs) (4). 

90 o/O des enquètées marSes de l’antenne féminine 
et prts de 85 % des enqu&tkes mariées de l’antenne 
technique ont des enfants, qu’elles gardent avec elles 
plus souvent qu’elles ne les confient a leur famille. 
Les mères célibataires de l’antenne féminine, qui 
représentent les deux tiers des célibat,aires et plus de 
35 y0 des enquêtées de l’antenne, confient le plus 
souvent leurs enfant,s à leur famille. Les mères céli- 
bataires de l’antenne tec.hnique, qui représentent 
prks de la rnoitik des célibataires et. prks de 30 yo des 
enqu&ées de l’antenne, b aardent le plus souvent, leurs 
enfants avec elles. 

II faut mettre cela en relation avec le fait que, 
lorsque leurs parenk vivent ti Abidjan, presque 
toutes les enqu&tées célibat,aires de l’antenne tech- 
nique habitent chez eux, tandis que ce n’est le 
cas que d’une moitié des enquêtées célibataires de 
l’antenne féminine (20 7; environ des parenk - 011 
l’un d’eux - des enquêtés des deux ant.ennes vivent 
à Abidjan). 

Les aukes enquètées des deux ant,ennes se décla- 
rant rélibataires vivent presque toutes chez une 
personne qui les aicle mat,ériellement., notamment 
pour les repas, le transport, membre de leur famille 
dans 80 yo des cas. 1IIalgré tout, les mères célibataires 
de l’ant.enne féminine, qui n’ont pas de métier, sont 
d’autant plus incitées à s’inscrire CI I’OMOCI qu’eHes 
sont, mères et. qu’elles ont encore plus besoin qu’aupa- 
ravant de gagner leur vie dans n’importe quel emploi. 

Pour les enquètées qui n’ont pas d’enfants, la venue 
au monde d’enfants n’est pas un handicap pour la vie 
professionnelle. Si elles ne les envoient pas au village 
d’origine - avec. lequel plus de SO eh ont c.onservé des 

(1~ LPS stat.ist.iques antérieures à 1979 nc différenciaient pas les femmes de- 4 hommes rt. il a fallu faire une évaluation 
approximative, par emploi demandé, drs femmes inscrites en 1978 à celte antenne, à parlir de listes mixtes. 

(0) Les 3/4 de celles-ci n’avaient e.u qu’un emploi ; la dur& tot.:~lr mCdiane était dr 8 mois. 
(31 h. HAUSER. .Iffifudes ii l’tgard de Z’ernploi. Les @rncs insrrife,s à [‘Oflice de la Main-d’CEuzrre tZ’d.biffjan en lgï9. Abidjan, 

Centre O.R.S.T.O.M. des Sciences Humaines et. MinistPrc du Plan ct. de l’Industrie, 1981 ; 77 p., annexe 59 p. 
Bous abriyeons dans le texte (1 antenne du placement. féminin » (unique jusqu’en octobre 1979) en 61 antenne féminine N ct 

u antenne de l’enscignrment technique il PI~ (i antenne technique )F à I:~qurlle ont. i?tci adjointes les cinq femmes interrogkes Q l’anttmne 
dos agents de mait.risa. 

(4) En plus des enqu&!rs mari& ou célibataires il y a des rnqu6t6es fkmclrs. concubines, et aussi, B l’antenne féminine, 
veuves, divorcécis. 
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relations en y allant plus ou moins rkgulièrement - 
elles les feront garder par un membre de leur famille, 
qui est le plus fréquemment une petite sceur, une 
petite cousine, une petit,e nièce, ou une domestique, 
qui est le plus fréquemment une petite fille du village. 

Les travaux domestiques (cuisine, ménage, marché, 
lessive) effectués par presque tout.es les enquètées 
ne constituent pas non plus un handicap pour la 
vie professionnelle. La moitié d’entre elles pensent 
qu’elles continueront d’effectuer les mknes travaux 
domestiques lorsqu’elles auront. un emploi salarié ; 
la moitié pensent qu’elles seront déchargées d’une 
partie au moins de ces t.ravaux par un membre de 
leur famille ou un domestique. Celles qui pensent 
qu’elles seront déchargees de tous les travaux domes- 
tiques sont beaucoup plus nombreuses parmi les 
enquèt.ées de l’antenne technique que parmi les 
enquêtées de l’antenne féminine. 

On relève quelques dif’férences entre les origines 
des enquêtees de l’antenne féminine et les origines 
des enquêtées de l’antenne t.echnique. Celles-ci sont 
plus souvent nées k Abidjan (15 %) que celles-là 
(10 %). Les enquêtées de l’antenne féminine sont 
pour 70 7; filles d’agriculteur ; guère plus de la 
moitié des enquôtées de l’antenne technique le sont. 
De plus on trouve beaucoup plus d’emplois manuels 
ou de commis chez les pères des enquêtées de l’antenne 
féminine, beaucoup plus de commerçants et même 
quelques cadres chez les pères des enquêtées de 
l’antenne t,echnique (1). 

Les enquêtées des deux antennes sont plus ins- 
truites que leur père et les enquètées mariées moins 
instruites que leur mari, mais il y a des maris illettrés 
chez les enquètées de l’antenne féminine : il n’y en a 
pas chez les enquêtées de l’antenne technique, où un 
certain nombre de maris ont fait des études supé- 
rieures. D’autre part on trouve quelques manœuvres 
et un certain nombre de manuels parmi les maris des 
enquêtées de l’antenne féminine, on ne trouve aucun 
manœuvre et presque aucun manuel mais un certain 
nombre d’enseignants et de cadres parmi les maris 
des enquêtées de l’antenne t,echnique. 

- 

Ainsi les enguètées de l’anterlne fèminine et les 
enqu8Ees de l’antfww technique ne pnraksent pas se 
situer ecractement ths If3 mPmes couches socio-écono- 
miques de la population. 

Nous venons de voir que la sitnat,ion des parents 
permet davantage aux méres célibat,aires de l’antenne 
technique qu’a celles de l’antenne féminine de vivre 
chez eux en gardant leur enfant et que la situation 
des paren& ou du mari permet davantage aux unes 
qu’aux aut.res d’espérer ètre déchargées de tous tra- 
vaux dornest>iques. Une différence s’observe aussi 
dans un autre aspect de la vie sociale : les centres 
sociaux ou les foyers de la femme sont fréquentés - 
ou l’ont été - par un certain nombre d’enquêtées de 
l’antenne fkminine, mais par très peu d’enquètées 
de l’antenne t.echnique (2). 

Le fait que les enquêtées se soient inscrites comme 
demandeuses d’emploi a été acceptk par leur entou- 
rage sans difficultés, sauf quelques exceptions. Mais 
celles qui n’avaient pas de métier et exerqaient, en 
général, des activités mPnaghres ont pu avoir des 
difkultés dans le passé ; c.ertaines déclarent qu’un 
membre de leur famille les a fait venir du village pour 
faire des études professionnelles qu’il leur paierait, 
au pour avoir une activité salariée, mais qu’il les a 
employées comme aide familiale, pour s’owuper de 
son ménage ou de ses enfants. 

Pr& de la moitié. des enquêt,ées de l’antenne fémi- 
nine et. 40 O/n des enquètées de l’antenne technique 
sont inscrites à 1’OMOCI depuis au moins G mois ; 
la durée totale d’inscription peut atteindre 6 ans à 
l’antenne féminine (médiane 5 mois) et 3 ans à 
l’antenne technique (médiane 4 mois 112) (3). De plus 
un certain nombre d’enquetées de l’antenne féminine 
ont commencé à cherc.her du travail avant de s’ins- 
crire à I’OAIOCI et plus de 60 % des enquêtées de 
l’antenne féminine ont une durée tot.ale de recherche 
d’emploi de 6 mois au moins (médiane 9 mois 112). 
D’autre part, nous avons vu que le taux de plac,ernent 
est t,rés faible. 

Aussi les enquêtées se rendent compte des diffl- 
cuités de leur quète d’emploi. Avant tout elles cons- 

(1) La moiti6 de ces commercants son1 musulmans ; l’Islam est relativement. bien représent.6 dans l’échantillon de l’antenne 
technique (16 y/,), provenant, essenliellement~ des deux grands groupes ethniques du Nord (aTalinkU-SCIlonfo) ; les musulmanes de 
l’antenne technique ont, très peu do pères agriculteurs (3 YGj. Les 3/1 des enquêtées des deus antennes sont ClMtiennes. L’Islam 
est. sous-représentb chez les enquGtées de l’antenne féminine (3 %), mais la religion africaine est mieux reprbwntée chez celles-ci 
(14 x) qur chez les enyuétks de l’ant.enne technique (8 y;). 

(2) Dans 10s Foyers de la Femme la formation porte esseni.iellemcnt sur l’enseignement. mi!n:lger, l’alphahét.isation, la couture, 
l’hygiéne clt I’entretSien de la maison. Les centres sociaux dispensent. aux mtres de famille, qui les consultent des conseils en matière 
de nutrition. d’économie familiale, d’hygihne et donnent, une formation en couture. 

(3) Les rnqubtées ayant un dipl0me professionnel de niveau terminale (cinq) ou dc technic.ien supWxw (une.) venaient de 
s’inscrire a I’OMOCI au moment de l’enquête, ou y étaient. inscrites depuis 3 mois au plus ; elles peuvent étre considérées comme 
accomplissant à l’OMOCI une formali& dans une certaine mesure, un d rite de passage r) précédant le vie act.ive. 

Cah. O.R.S.T.O.Al., a+. Sci. flrlm., UOZ. XIX, no 4, 1983: 3.97-413. 
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t.at.ent, leur manque de relations, de formation 
professionnelle (antenne féminine) ou leur manque 
d’exp6rience (antenne t,echnique) (1). 

Il se pose aussi le probléine des hommes deman- 
deurs des memes emplois. 1Fi “/” des enquêtées de 
l’antenne t*echnique déclarent que les employeurs 
font des difficukés A employer des femmes dans le 
seckkariat, le commerce, la comptabilité, la nka- 
nographie, en donnant comme raison majeure, quand 
ils en donnent une, les arrêts de travail dus aux 
grossesses (2), et. aussi, en mécanographie, les condi- 
tions de travail (travail de nuit.). La concurrence &s 
hommes se fait beaucoup plus sentir dans Ia compt,abi- 
lit6 ou le commerce (où les demandeurs d’emploi sont 
largement majoritaires) que dans le secrétariat, où ce 
sont, les demandeuses d’emploi qui représentent la 
plupart, des inscrits. 

Quelques enqGt.ées se plaignent du manque de 
correction des hommes qui les accueillent. dans 
certains ét,ablissements où elles viennent chercher du 
travail mais en général elles déc.larent, y iXre bien 
accueillies, surtout les enquétées de l’antenne tech- 
nique, si elles peuvent accéder 5 l’ét*ablissement, ce 
qui n’est pas toujours facile. 

80 7; des enyuêt,ées des deux antennes ne savent, 
pas combien de t,emps elles ont l’intention de rester 
demandeuses d’emploi à Abidjan. Les aut.res se 
donnent. un délai, le plus fréquemment, de l’ordre 
d’un an. Qu’elles donnent un délai ou non, 20 y, 
seulement des enqu&kes de I’antSenne féminine envi- 
sagent pour plus tard un retour nu rrillage, où 20 “h 
aussi avaient eu une act,ivité agraire et OU plus de 
80 “A, déclarent aller en visite plus ou moins régu- 
lièrement. La plupart des autres envisagent de faire 
du commerce, de la couture (3), d’apprendre un 
m&ier, d’aller chercher du travail ailleurs ; quelques- 
unes entrevoient le mariage comme solution, quelques 
autres se résigneront ?I exercer seulement des activités 
ménageres. 

Aucune enquètée de l’antenne technique n’envisage 
le retour au village, oti aucune enquêt,ée non plus 
n’avaient eu d’activitit agraire mais où près de 90 yO 
déclarent, aller en visite plus ou moins régulièrement. 
La moiti& envisagent de continuer leurs études 
professionnelles, les autres de faire du commerce, 
d’aller c.hercher du travail ailleurs, de se marier ou de 
se cont.enter d’activités ménagkes. 

Les enquMes de l’antenne féminine se rendent, 
çompt.e de leur manque de formation professionnelle. 
Aussi leurs uspiratiom professioi~nclles vont.-elles 

surtout vers des professions a~Jprises dans des écoles 
(80 0/O), notamment. le secrétariat. (pr& de 40 7; dont 
la moitit! comme clart~ylo), les professions para- 
médicales (près de 30 @/& dont 60 o{., comme sage- 
femme). La moitié d’entre elles croient qu’elles ont 
un niveau insuffisant d’instruction g6nérale pour 
faire de telles &udes et envisagent, des études préa- 
lables d’enseignement général. Un petit. nombre 
d’enquètées -- dont 80 76 d’illett.rées - n’ont pas 
d’aspirat.ions professionnelles : elles veulent seulement. 
avoir - ou retrouver - une activité salarike non 
qualifiée, leur activité kentuelle dans le petit com- 
merce ou la couture (que le quart des enqu&%ées 
de l’antenne féminine, not,amment des illettrées, 
exersaient au moment de l’enquête) ne leur suffkant 
pas. 

Les enquêtkes de l’antenne t,echnique se rendent 
compte de 1’insuffisanc.e de leur niveau de formation 
professionnelle. Aussi leurs aspirations professionnel- 
les se situent.-elles surtout dans la branc.he d’activité 
dans laquelle elles ont déjà eu un certain niveau de 
formation professionnelle ; le secrétariat vient en 
tete, choisi par les deux tiers des enquiXées ; la 
comptabilité vient ensuite, choisie par 15 “/” des 
enquetées. 

C’est l.‘iih%t professionnel, c’est-à-dire l’aitraif 
exercé par la profession - ef non le salaire - qui esf 
i~zvoyué le plus fréquemment (la moitié des cas environ) 
dans le choix de la profession souhaitée chez les 
enquêtées des deux antennes. Cette observation se 
vbrifie pour toutes les professions. Le salaire vient en 
second lieu, sauf pour les professions para-médicales 
clans le choix desquelles il n’apparait jamais. 

Diverses considkrat,ions peuvent intervenir dans le 
choix de la profession. Les enquêtkes peuvent souhai- 
ter étre comptable parce qu’elles sont fortes en calcul 
mais aussi parfois parce qu’elles sont faibles en 
francais. La pIupart estiment que le secrétariat offre 
plus de débouché,s aux femmes que la c.omptabilité et 
quelques-unes, qui ont eu une formation de c.omptable 
imposée par le père ou le mari, voudraient bien 
accéder au secrét.ariat,. 

Mais quelques enqu&ées rejettent le métier de 
secrétaire à cause du ((risque d’être sollicitke par le 
patron )), quelques autres, d’un niveau é,levé dans le 
secrétariat., sont attirées par l’enseignement dans 
c.ette branche d’act,ivité, (t plus adapté a une vie de 
rnke de famille 0. 

Quelques enquètées ont. dù faire des études profes- 
sionnelles imposées par leur mari, de secrétariat ou de 

(1) Le fait d’Pt.re ainCe de famille peul. cnnhibuer au manque de relations. 
(2~ L’employeur licencie d’ailleurs assez facilement. dans ce cas, surlnut si la femme n’a pas un an d’aucieunetb, d’aprks que!q~t% 

enqu&ttks qui déclarent avoir 6t.é licenciées pour grossesse. 
(3) Certaines enquCtées, qui ont appris la couture dans leur famille, considèrent qu’il s’agit phtht d’une formation en VU(1 de 

la vie familiab et n’envisagent pas d’exercer autrement. cette act.ivit& 

Cuh. O.R.S.T.O.dI., sfr. Sci. Hzznz., zlol. SIX, II” 4, 1953: 39?‘-41.7. 
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comptabilit8, alors qu’elles voulaient continuer leurs 
études de format,ion générale ; mais leur mari ne 
voulait pas qu’elles att,eignent$ leur niveau d’ins- 
truction. 

D’autres enquêtées ont; appris la dactylographie 
contre leur gré ; leur famille leur a irnpok ces études, 
plutôt que d’autres qu’elles auraient préférées, & 
cause du coût des cours : les ttudes de dactylographie 
c.oûtent moins cher et. durent moins longtemps que 
celles de st.énographie ou de comptabilité et que 
l’enseignement secondaire privé. 

Trois fois plus d’enquêtées de l’antenne féminine 
voudraient exercer la profession souhaitée dans le 
secteur ~~zzblic plut.Gt que dans le secteur priv8 (près 
de 50 % des réponses contre un peu plus de 15 %). 
Chez les enquêtées de l’antenne t,echnique le secteur 
priué vient au contraire en Gte (plus de 40 y0 des 
rkponses), suivi du secteur public, (30 y& des répon- 
ses) ; chez celles-ci le choix du secteur est lié au 
niveau d’instruction et de formation professionnelle : 
les plus instruites (à partir de 5e) et celles qui ont le 
niveau professionnel le plus élevé (a partir du BEP) 
choisissent plus frtk~uemment que les autres le secteur 
privé. Chez les enquêtées des deux antennes la raison 
princ.ipale du choix du sect.eur public est évidemment 
la sécurit.8 de l’emploi, la raison principale du choix 
du secteur privé le salaire. 

Quelques enquêtées de l’antenne féminine souhai- 
teraient s’inst,aller à leur compte ; elles ont presque 
toutes choisi la profession de couturiére ou de 
coiffeuse. 

Les professions souhaitées et même certaines profes- 
sions apprises (dactylo notamment) restent assez éloi- 
@es de ce que le marché du trwail peut offrir dans 
l’immédiat. Les enquêt.ées de l’antenne féminine le 
savent d’autant mieux que 35 o/. d’entre elles ont 
déjà occupé un emploi salarié, la plupart comme 
dactylo, ouvrikre, bonne d’enfant. Aussi la grande 
majoril des enquêtées de l’antenne féminine (80 %) 
accepteraient un emploi d’ouvrière non spécialisée, 
la moiti& un emploi de femme de ménage d’immeuble, 

le tiers une place d’ernployke de maison. Les plus 
instruites accept.eraient plus diffcilement ces emplois. 
40 yo des enquêtées de l’antenne féminine sont 
d’ailleurs inscrites comme demandeuses d’un emploi 
de manceuvre, 40 y0 sont, inscrites comme employée 
de commerce - c’est-à-dire en pratique vendeuse - 
(niveau CM 2 en majorit,é), employée de bureau 
(niveau 4e - 3e en majorité) ou dactylo (avec ou sans 
diplôme reconnu par le ministére de l’enseignement 
technique). 

15 % seulement des enquètées de l’antenne tech- 
nique ont déjà occupé un ernploi salarié, surtout dans 
le secrét,ariat, mais les dactylos savent qu’elles n’ont 
guère de chances de trouver un emploi dans leur 
qualification, étant don& leur nombre et leur faible 
niveau d’instruction générale et de formation profes- 
sionnelle. Aussi la moitié des enqu”t,ées de l’antenne 
technique, dont 60 oh de dactylos, accepteraient dans 
l’immédiat un emploi de manceuvre, beaucoup moins 
(environ 15 o/. dont aussi 60 ‘$6 de dact,ylos) d’être 
fernme de ménage d’irnmeuble ou employée de 
maison. Les plus instruites et les plus qualifiées 
accepteraient plus difficilement d’ètre ouvrières que 
les autres. 

Les trois quarts des enquètkes des deux antennes 
accepteraient rm emploi hors d’llbidjan. Si les enquê- 
tées de l’antenne féminine les plus instruites accep- 
teraient de quitter Abidjan aussi fréquemment que 
les autres, celles d’entre elles qui accepteraient de 
quitter Abidjan n’accepteraient pas d’aller ailleurs 
que dans une ville irnportant,e - où elles pourraient 
suivre des cours professionnels - aussi fréquemment 
que les autres. Les enquiSes de l’antenne technique 
les plus instruites et les plus qualifiées accepteraient 
moins fréquemment de quitter Abidjan que les autres, 
mais celles d’entre elles qui accepteraient de quitter 
Abidjan accepteraient d’aller partout plus fréquem- 
ment que les autres. Le probltme de la formation 
professionnelle ne se pose plus pour elles. 

Manuscrii regn au Service des 8dilions de Z’O.R.S.T.0.M. 
le 18 novembre 1983 

Cah. O.R.S.T.O.Af., et?. Sci. Hum., vol. XIX, no 4, 1983: 397413. 


